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 n° 268 312 du 15 février 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Y. MBENZA MBUZI 

Rue des Alcyons, 95 

1082 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 juin 2018, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et 

de l'ordre de quitter le territoire, pris le 18 mai 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 11 janvier 2022. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me E. NTINI KASOKO loco Me Y. MBENZA MBUZI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes D. MATRAY et Me C. PIRONT, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

1.1. Le requérant s’est vu reconnaître la qualité de réfugié à Chypre en 2003. Il est arrivé en Belgique le 

6 juillet 2008. 

1.2. Le 2 septembre 2008, il a introduit une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant. Le 

19 février 2009, il a été mis en possession d’une carte de séjour de type A valable jusqu’au 31 octobre 

2009. Ce titre a été prorogé jusqu’au 31 octobre 2011. 

1.3. Le 4 octobre 2011, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, en sa qualité de partenaire avec relation durable.  
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Le 30 janvier 2012, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 20) à son égard. Le recours en annulation introduit à l’encontre 

de cette décision a été rejeté par l’arrêt du Conseil n° 81 657 du 24 mai 2012. 

1.4. Le 30 mai 2012, il a introduit une seconde demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en sa qualité de partenaire avec relation durable. Le 16 décembre 

2012, il a été mis en possession d’une carte de séjour de type F valable jusqu’au 3 décembre 2017.  

Le 11 juin 2013, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 21). 

1.5. Par courrier du 19 novembre 2014, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 24 avril 2015, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), 

à l’égard du requérant. Le recours introduit contre ces décisions devant le Conseil a été rejeté par un 

arrêt n° 175 459 prononcé le 29 septembre 2016. 

1.6. Le 22 décembre 2016, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 24 mars 2017, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13), 

à l’égard du requérant. Aux termes d’un arrêt n° 191 663, du 7 septembre 2017, le Conseil a annulé les 

décisions précitées.  

1.7. Le 20 février 2018, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la demande visée 

au point 1.6. non fondée, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Le 17 mai 2018, elle a 

retiré les décisions susvisées. 

1.8. Le 18 mai 2018, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la demande visée au 

point 1.6. non fondée, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Ces décisions, notifiées le 28 

mai 2018, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

- En ce qui concerne la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) : 

 

«  Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le Médecin de l'Office des Etrangers (OE), compétent pour l'évaluation de l’état de santé de l’intéressé 

(Monsieur [E.A.A.]) et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d'origine 

et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Chypre, pays 

de reprise des requérants. 

 

Dans son avis médical remis le 15.02.2018 , (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine des demandeurs, que ces soins médicaux sont accessibles au requérant, qu’il n’y a 

pas de contre-indication à voyager et à un retour de l’intéressé en Chypre. 

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles en Chypre. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, 

1) le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé (Mr [E.A.A.]) souffre d'une maladie 

dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique vu que les soins 

médicaux requis existent au pays de reprise. 
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2) Du point de vue médical, nous pouvons conclure que cette affection n’entraîne pas un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible et accessible en Chypre. 

 

Par conséquent, il n'est pas prouvé qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l'article 3 CEDH. 

 

Il est important de signaler que l’Office des Etrangers ne peut tenir compte de pièces qui auraient été 

éventuellement jointes à un recours devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. En effet, seules 

les pièces transmises par l'intéressé ou son conseil à l'appui de sa demande d’autorisation de séjour ou 

d’un complément de celle-ci peuvent être prise en considération ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

«  MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, en tant qu'étranger non soumis 

à l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur 

toute période de 180 jours prévue à l’article 20 de la Convention d'application de l’accord de 

Schengen: [Motivation en fait] 

o  En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : 

L’intéressé serait arrivé en Belgique le 06 juillet 2008 muni d’un passeport de refugié délivré par la 

République de Chypre. Le 02.09.2008, il introduit une demande d’autorisation de séjour en qualité 

d'étudiant et sera mis sous carte A du 19.02.2009 au 31.10.2009. Cette dernière a été prorogée 

jusqu’au 31.10.2011. Puis il a été mis en possession d’une Carte F puis d'une attestation 

d'immatriculation. Sa demande 9ter vient d'être clôturée négativement, il continue à résider dans le 

Royaume de manière illégal et a dépassé la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 

jours prévue à l’article 20 de la Convention d'application de l’accord de Schengen ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), de l’article 3 

de la Convention européenne des droits de l’Homme (ci-après : la CEDH), du « principe de bonne 

administration, principe de bonne gestion prudente et diligence, outre de rigueur et de minutie », ainsi 

que de l’ « erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Elle relève que la partie défenderesse prend une décision dans laquelle elle renvoie purement et 

simplement à l’avis médical du 15 février 2018, et observe qu’elle conclut que les soins sont disponibles 

en République démocratique du Congo (RDC), alors même qu’elle est reconnue réfugiée à Chypre et 

est d’origine camerounaise. Elle se réfère à l’avis médical du 15 février 2018 – dont elle cite un extrait – 

et souligne que son dossier mentionnait parfaitement que le traitement en cours est à durée 

indéterminée et que sa situation n’est stable que parce qu’il y a un traitement. Elle fait valoir que son 

certificat précise qu’en cas d’arrêt du traitement, elle aura des douleurs et une impotence à la marche 

qui va le handicaper sérieusement, et estime que les douleurs invalidantes et l’impotence à la marche 

touchent sérieusement à son intégrité physique. Elle rappelle qu’elle ne peut pas travailler et a été prise 

en charge par le CPAS de son domicile.  

 

En outre, elle soutient qu’un risque de traitement inhumain et dégradant existe également dans son chef 

car elle ne peut retourner au Cameroun dans la mesure où elle est déjà reconnue réfugiée à Chypre, et 

que le système de soins de santé au Cameroun n’est pas développé et ne lui permettra pas de se 

soigner. Elle affirme qu’elle ne peut pas non plus retourner à Chypre pour bénéficier des soins à cause 

de discriminations, et se réfère, en ce sens, à un rapport de l’ECRI sur Chypre du 17 mars 2016, ainsi 

qu’à un article de la Commission européenne et de la « famagusta gazette ». Elle soutient que non 

seulement elle sera discriminée en raison de ses origines et de son statut de réfugié mais qu’elle n’aura 
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également pas droit aux soins, ne rentrant pas dans la catégorie de ceux qui peuvent en bénéficier, à 

défaut de cotisation à l’assurance sociale durant au moins trois ans. Elle en déduit une violation de 

l’article 3 de la CEDH et se réfère à l’arrêt « Paposhvili c. Belgique » de la Cour européenne des droits 

de l’Homme. Par ailleurs, elle considère que la partie défenderesse n’a nullement tenu compte de sa 

situation concrète, et affirme que le médecin conseil de la partie défenderesse « fait allusion à des 

articles internet non fiables alors qu'il fournit lui-même des références aux sites internet d'où il a tiré ses 

informations qui sont complètement dépassées car elles revoient à des situations vécues en 2003, 

2006. Et même les arrêts de la CEDH invoqués sont de 2012 alors que l'arrêt invoqué par le requérant 

est de 2016, donc plus récent ». Concernant l’accessibilité, elle fait grief à la partie défenderesse de 

rejeter et critiquer le rapport de la Commission européenne, produit en termes de demande, sans 

apporter de nouveaux éléments pouvant contredire ledit rapport, et relève que le médecin conseil 

invoque les rapports de l’OMS de 2004 et 2006, alors qu’on est en 2018. Elle soutient qu’elle ne peut 

travailler en raison de sa maladie invalidante, et précise qu’ayant quitté Chypre depuis 2008, elle n’aura 

pas droit aux avantages pour les personnes avec invalidité permanente ainsi que les prestations 

familiales. Elle en déduit que le médecin conseil n’a donné aucune piste sur l’accessibilité et le suivi à 

Chypre et qu’il « ne peut donc pas prétendre que le requérant sera suivi médicalement à Chypre et qu'il 

pourra bénéficier des soins adéquats. Il n'a pas non plus examiné personnellement le requérant avant 

de donner son avis négatif alors qu'un récent certificat médical du requérant confirme sa situation ». En 

ce sens, elle se réfère à deux arrêts du Conseil de céans, et fait valoir qu’elle ne pourra pas bénéficier 

du régime de sécurité sociale vanté par la partie défenderesse car elle ne tombe dans aucune des 

catégories énoncées dans l’article sur le « health-system » à Chypre. En outre, elle souligne que, 

contrairement à ce qu’affirme le médecin conseil, le rapport de l’ECRI a été adopté le 17 mars 2016, et 

mis à jour en 2018, il ne date donc pas de 2011. Elle soutient que la décision attaquée semble 

stéréotypée et manque totalement de motivation.  

 

La partie requérante se réfère ensuite à la décision entreprise, ainsi qu’à l’arrêt n° 191 663 du Conseil 

du 7 septembre 2017, visé au point 1.6. du présent arrêt, annulant la précédente décision de la partie 

défenderesse, et soutient que la partie défenderesse viole l’autorité de chose jugée et ne motive pas 

légitimement au regard de la loi du 29 juillet 1991. Après quelques considérations afférentes à l’article 3 

de la CEDH, elle fait valoir que la décision litigieuse n’est pas motivée de façon adéquate, ne tenant pas 

compte des éléments propres à son dossier, que la partie défenderesse n’a pas vérifié l’accessibilité 

aux soins ou le risque d’être exposé à des traitements inhumains et dégradants, et qu’une telle façon de 

faire ne tient pas compte du principe de bonne administration et méconnait le principe de minutie et de 

prudence dans l’examen des dossiers administratifs. Elle ajoute que la partie défenderesse a commis 

une grossière erreur d’appréciation, son dossier ayant été traité sans nouvel examen, alors même 

qu’elle est suivie par un spécialiste et que le médecin conseil ne peut prétendre maîtriser sa pathologie 

mieux que son médecin habituel.  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise du premier acte attaqué, « L'étranger qui 

séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle 

qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou 

son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 
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Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur un avis du 

fonctionnaire médecin, daté du 15 février 2018, lequel indique, en substance, que la partie requérante 

souffre d’ « Episode de lombosciatique droite ayant bénéficié de péridurales à gauche » pour lequel les 

traitements et suivis requis sont disponibles et accessibles au pays d’origine, et conclut dès lors à 

l’absence de risque pour sa vie ou son intégrité physique, ou d’un risque de traitement inhumain et 

dégradant.  

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la 

partie requérante qui reste en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de 

la partie défenderesse à cet égard. 

 

3.2. Quant au grief fait à la partie défenderesse de conclure que les soins sont disponibles en 

République démocratique du Congo, alors même qu’elle est reconnue réfugiée à Chypre, il manque en 

fait dès lors que cette dernière a indiqué que « Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles 

en Chypre ». Par ailleurs, le fonctionnaire médecin, dans son avis médical du 15 février 2018, a 

également constaté que « Du point de vue médical, nous pouvons conclure que la lombosciatique 

n’entraîner pas un risque réel de traitement inhumain ou dégradant vu que le traitement est disponible à 

Chypre ».  

 

En ce que la partie requérante rappelle que la durée de son traitement en cours est indéterminée, force 

est de constater que sous la rubrique « Traitements actifs actuels », le fonctionnaire médecin a indiqué 

« Zaldiar (Paracetamol + Tramadol) et Diazepam pour une durée « indéterminée » depuis plus d’un an » 

et qu’il en a donc tenu compte.  

 

3.3. S’agissant de l’impossibilité alléguée par la partie requérante de retourner à Chypre pour y 

bénéficier des soins à cause des discriminations, et du rapport de l’ECRI du 17 mars 2016, le Conseil 

constate que le fonctionnaire médecin y a eu égard mais a estimé que « Le requérant se trouverait dans 

une situation identique à celle des autres victimes de cette maladie vivant à chypre. En l’espèce, le 

requérant ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la situation général et n’étaye 

en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu ».  

 

Quant aux articles de la Commission européenne et de la « famagusta gazette », invoqués en termes 

de requête, le Conseil observe que les documents sont invoqués pour la première fois en termes de 

requête. A cet égard, le Conseil rappelle que le fait d’apporter une pièce pour la première fois à l’appui 

de la requête n’implique pas de plein droit qu’il ne peut en tenir compte. La prise en considération dans 

les débats de telles pièces est justifiée dans deux cas. Le premier est celui dans lequel l’autorité 

administrative prend un acte administratif d’initiative, en d’autres mots, sans que la partie requérante 

n’en ait fait la demande.  
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Le deuxième, qui s’applique en l’occurrence, est celui dans lequel l’autorité administrative refuse 

d’accorder la faveur que la partie requérante a demandée. Dans ce cas, cette dernière doit déjà avoir 

exposé dans sa demande la raison pour laquelle elle estime avoir droit à ce qu’elle demande. Or, 

l’autorité administrative peut envisager de lui refuser cette faveur pour des raisons que la partie 

requérante était dans l’impossibilité d’anticiper au moment de sa demande. Dans ce cas, l’autorité 

administrative doit lui donner l’occasion de faire valoir son point de vue sur les faits qui fondent ces 

raisons et sur l’appréciation de ces faits (cf. également en ce sens : CE 8 août 1997, n° 67.691 ; CCE 17 

février 2011, n° 56 201).  

 

En l’occurrence, le Conseil estime toutefois qu’eu égard aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, il ne peut être considéré que la partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper, 

au moment de sa demande, que la partie défenderesse pourrait lui refuser l’autorisation de séjour 

demandée, en estimant, au terme d’un examen individuel de sa situation, qu’elle peut bénéficier d’un 

traitement approprié et suffisamment accessible dans son pays d’origine. La partie requérante ne peut, 

dès lors, reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’informations dont elle s’était 

gardée de faire valoir la pertinence, au regard de sa situation individuelle, dans la demande 

d’autorisation de séjour ou à tout le moins avant la prise de l’acte attaqué. 

 

Le Conseil, ne peut, par conséquent, suivre l’argumentation de la partie requérante – dont il apparait 

qu’elle est fondée sur des documents et pièces auxquels il ne peut avoir égard – pour invalider l’examen 

de la disponibilité et de l’accessibilité des soins et suivis rendus nécessaires par son état de santé, 

opéré par le médecin conseil de la partie défenderesse. A cet égard, le Conseil rappelle que, dans le 

cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

3.4. S’agissant de l’examen de l’accessibilité des soins et traitements, une simple lecture de l’avis 

médical du 15 février 2018 susmentionné montre que le fonctionnaire médecin a examiné l’accessibilité 

des soins et suivis requis, au regard de la situation personnelle de la partie requérante. Les affirmations 

de cette dernière ne peuvent être considérées comme suffisantes, dans la mesure où elles sont 

subjectives et nullement étayées, la partie requérante restant en défaut d’exposer quelles circonstances 

précises l’empêcheraient d’avoir accès au système de soins existant dans son pays d’origine. 

 

A titre surabondant, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de contester le 

considérations selon lesquelles elle pourrait avoir accès à la pension d’invalidité complète ou à une 

pension d’invalidité permanente, à des prestations d’allocations familiales et aux allocations parentales 

uniques. De plus, en ce que la partie requérante conteste le motif de l’avis médical selon lequel elle 

serait en capacité de travailler, le Conseil observe qu’il ne ressort ni des termes de la demande visée au 

point 1.6. du présent arrêt, ni du certificat médical type du 31 octobre 2016 produit par la partie 

requérante que son état de santé impliquerait qu’elle soit en incapacité d’exercer une activité 

professionnelle dans son pays de retour, il ne saurait donc être reproché à la partie défenderesse de ne 

pas y avoir eu égard. 

 

3.5. S’agissant du grief fait au fonctionnaire médecin de ne pas avoir examiné personnellement la partie 

requérante avant de donner son avis négatif, ce dernier n’était, contrairement à ce que la partie 

requérante soutient, nullement tenu de l’interroger ou de l’examiner. Il a rendu un avis sur la situation 

médicale de la partie requérante, sur la base des documents médicaux produits à l’appui de la demande 

introduite, dans le respect de la procédure fixée par la loi. Ni l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 

ni les arrêtés d’application de cette disposition n’imposent à la partie défenderesse ou au fonctionnaire 

médecin de rencontrer le demandeur, ni de solliciter l’avis d’un autre médecin (dans le même sens : CE, 

arrêt n°208.585 du 29 octobre 2010). 

 

3.6. Quant aux allégations relatives à l’autorité de chose jugée de l’arrêt du Conseil de céans n° 191 663 

du 7 septembre 2017, le Conseil rappelle que l’autorité de chose jugée requiert une identité de parties, 

d’objet et de cause. Or, le Conseil constate que l’arrêt précité concernait un recours introduit contre une 

décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 et non une décision de rejet d’une demande de séjour, en sorte que cette partie du 

moyen ne peut dès lors être reçue.  
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3.7. Quant au risque de traitement inhumain et dégradant, allégué par la partie requérante, le Conseil 

rappelle que l’application au cas d’espèce de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, se confond 

avec celle de l’article 3 de la CEDH qui vise précisément à éviter tout risque sérieux de tels traitements 

en cas d’éloignement effectif. Or, la Cour EDH a établi, de façon constante, que « [l]es non nationaux 

qui sont sous le coup d’un arrêté d’expulsion ne peuvent en principe revendiquer un droit à rester sur le 

territoire d’un Etat contractant afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des services médicaux, 

sociaux ou autres fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat contractant, le 

requérant connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et notamment une réduction 

significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter violation de l’article 3. La 

décision d’expulser un étranger atteint d’une maladie physique ou mentale grave vers un pays où les 

moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat contractant est susceptible 

de soulever une question sous l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très exceptionnels, 

lorsque les considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et que « [l]es 

progrès de la médecine et les différences socioéconomiques entre les pays font que le niveau de 

traitement disponible dans l’Etat contractant et celui existant dans le pays d’origine peuvent varier 

considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance fondamentale que revêt l’article 3 dans le 

système de la Convention, doit continuer de se ménager une certaine souplesse afin d’empêcher 

l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier 

lesdites disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus 

du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le contraire ferait peser une charge trop lourde sur les 

Etats contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Unis, §§42-45). 

 

3.8. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

3.9. Quant à l’ordre de quitter le territoire, pris à l’égard de la partie requérante, qui apparaît clairement 

comme l’accessoire du premier acte attaqué, et qui constituent le second acte entrepris, la partie 

requérante n’expose ni ne développe de moyen spécifique à son encontre.  

 

Dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard du 

premier acte attaqué et que, d’autre part, la motivation du second acte querellé n’est pas contestée en 

tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à 

l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze février deux mille vingt-deux par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


